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NOTIFICATION AU TITRE DE L'ARTICLE III:3 DE L'ACCORD GÉNÉRAL  
SUR LE COMMERCE DES SERVICES 

 La notification ci-après, datée du 29 avril 2014 et adressée par la délégation du Royaume du 
Maroc, est distribuée aux membres du Conseil du commerce des services. 
 

_______________ 
 
 
1  MEMBRE ADRESSANT LA NOTIFICATION 

Royaume du Maroc 

2  NOTIFICATION AU TITRE DE L'ARTICLE 

Article III, paragraphe 3, de l'Accord général sur le commerce des services 
 
3  DATE D'ENTRÉE EN VIGUEUR 

5 décembre 2006 

3.1  Durée 

Indéterminée 

4  ORGANISME RESPONSABLE DE LA MISE EN ŒUVRE ET DE L'APPLICATION DE LA 
MESURE 

Ministère de l'Équipement et des Transports 

5  DESCRIPTION DE LA MESURE 

Mesure: 
 
Amendement des articles 12 et 17 de la loi n° 15-02 relative à la création de l'Agence Nationale 
des Ports (ANP) et de la SODEP (Société d'Exploitation des Ports) adoptée le 23 novembre 2005. 
 
Description: 
 
L'ANP assure la fonction d'autorité portuaire et elle est chargée des missions de police portuaire, 
de la régulation, de l'octroi et du suivi des concessions et des autorisations d'exercice des activités 
portuaires, de la maintenance, du développement et de la modernisation des infrastructures et des 
superstructures et de la gestion du domaine public portuaire. 
 
À cet effet, concernant le régime des autorisations l'amendement (partie soulignée en gras): 
 
-  de l'Article 12 de la loi n° 15-02 concernant le régime des autorisations:  
 
"Toutefois, il peut être fait recours à une procédure d'attribution, directe lorsque l'activité portuaire 
concernée sera exercée pour le compte propre du demandeur, ou par une société dont l'ANP 
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détient au moins 51% du capital ou lorsque, après mise en concurrence, aucune offre n'a été 
proposée ou aucune offre n'a été retenue." 
 
- de l'Article 17 de la loi n° 15-02 concernant le régime de la concession: 
 
"La concession est attribuée après appel à la concurrence. Toutefois, il peut être fait recours à une 
procédure d'attribution directe: 
 
1. lorsque l'activité portuaire sera exercée par une société dont l'ANP détient au moins 
51% du capital; 
2.  Lorsque l'investissement projeté de la part du demandeur de concession est égal ou 
supérieur à cinq milliards de dirhams." 
 
Depuis l'adoption de ladite loi, plusieurs textes d'application ont été publiés: 
- Décrets n° 2-06-383 du 24 juillet 2006 relatif au texte d'application des articles 43, 44, 45, 47 et 
56 de la loi n° 15-02. 
 
- Décret n° 2-07-1029 du 19 septembre 2008 concernant la délimitation de la rade et du Chenal 
d'accès aux ports. 
 
6  MEMBRES SPÉCIFIQUEMENT AFFECTÉS 

Aucun 

7  LES TEXTES PEUVENT ÊTRE OBTENUS AUPRÈS DE 

Secrétariat Général du Gouvernement 
http://www.sgg.gov.ma/ 
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